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	DELEGUES DU PERSONNEL DSI
Questions des Délégués du Personnel 
lors de la réunion du 18 avril 2013


	QUESTIONS CGC


Question 1 : Réservation de salles à Montreuil
La mallette n’est donnée au demandeur que s’il est dans la liste des participants inscrits.

Cette précaution utile a été instituée par le site à la suite d’abus tels que des prises intempestives de mallettes par des agents non réservataires, au nez et à la barbe du vrai demandeur.

Si un agent réserve une salle pour son service (en tant qu’assistant de pilotage), 
pour une réunion à laquelle il n’est pas inscrit comme participant, les hôtesses d’accueil refusent (A juste titre, aujourd’hui !) de lui donner la mallette.

Les élus CFE-CGC  demandent à la direction  de mettre en place un paramètre de ‘’délégation’’ ou d’’organisateur’’ permettant de prendre une mallette à l’accueil, à la demande d’un membre, sans être participant officiel de la réunion ?

Une  étude sur l’’optimisation des salles est en cours, cette  question sera examinée.

Dans le document actuel il y a la possibilité de préciser plusieurs organisateurs.
Question 2 :   Les crèches bilan expérimentation et étude à la DSI
La direction de Pôle emploi dans le cadre d’une expérimentation dans 2 régions a donné son accord pour financer 20 berceaux.

Il est prévu qu’un bilan soit fait et permette de négocier pour définir la politique dans ce domaine en tenant compte de la répartition géographique des enfants et du contexte local.

Les élus CFE-CGC demandent à la direction si elle a un retour de cette expérimentation.

Ou en est l’étude par site, promise à la DSI pour les agents ayants des enfants en bas âge. 

Pas de retour de la direction générale
L’ étude à la DSI est en cours, mais pas prioritaire ;
La demande de cartographie par site DSI sera étudiée

Question 3 : Indemnité de repas 
(Extrait de l'accord) Pour une mission supérieure ou égale à un mois, l'agent dispose du choix entre un forfait de 15,25 € par repas, sans justificatif et la prise en charge des frais réels sur justificatifs.
Les élus CFE-CGC demandent à la direction s’il serait possible d’étendre l’accord en place à toutes les missions quelle qu’en soit la durée. Ce qui serait équitable pour les agents concernés.

 Les élus CFE-CGC demandent également à la direction qu'elles sont les mesures d'indemnisation des petits déjeuners lors d'un déplacement ? 

Le montant forfaitaire des déjeuners et diner étant de 26,70 €, qu’en est-il du montant des petits déjeuners.

La DSI applique les consignes nationales, donc pas de changement.
Petit déjeuner : concerne les départs avant 6h30, montant forfaitaire 5€

Question 4 : Repas négociés à 22 euros :
Lors de certaines formations, les repas ont été négociés avec le restaurateur à hauteur de 22 €.
 
 Les élus CFE-CGC demandent à la direction ce qui justifie ce montant ? Le tarif n'est il pas de 26,70 € ?

Ce montant de 22€ négocié avec certains restaurateurs concerne les repas de groupe (formation). Il est appliqué dans ce cadre là.
Question 5 : Traitement des vacataires 
Les vacataires venant de DR, n'ont pas le même traitement que les agents de la DSI (heures excédentaires, etc.) Cela créé des disparités entre les agents travaillant sur un même projet.
Les élus CFE-CGC demandent à la direction si ce sont les modalités de gestion des heures de la direction d'accueil qui  s’appliquent.
Les Vacataires déclarent leur horaire sur Excel à sa hiérarchie copie à la DR d’origine et au RH DSI
Sur les plages horaires ils sont soumis aux accords DSI.

Concernant les congés c’est DR d’origine qui les gère.
Question 6 : Indemnité d’hébergement
Lors des déplacements, l'hébergement d'un agent est pris en compte à hauteur de 100 € pour la nuitée avec petit déjeuner inclus.
Au même titre que l'accord sur l'indemnité de repas, les élus CFE-CGC demandent à la direction s’il serait possible de mettre en place un accord permettant un remboursement forfaitaire sur l'hébergement et sans présentation de justificatif. 

C’est une Instruction DG qui s’applique à tout le personnel de Pole emploi :  frais réel et justificatif. Il n’y a  pas de possibilité de déroger à cet accord  sinon cela serait un avantage en nature.
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